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Cahier de doléances du Tiers État de Bisten (Moselle)

Cahier de doléances à présenter par les députés de la communauté de Bisten à l’assemblée générale du bailliage de Bouzonville en conformité des lettres de S. M. données à Versailles le 7 février dernier 

relativement à la convocation des prochains États généraux au 27 avril prochain. 

Art. 1. La province rétablie en pays d’États. 

Art. 2. Suppression des abbés commendataires, et les revenus de leurs commendes tourner au profit du souverain de la province. 

Art. 3. Un taux être fixé à tous les évêques et (à tous) les curés et le surplus de leurs revenus séquestré au profit du roi ; payant néanmoins les charges de l’État au prorata de leurs revenus, comme le tiers état ; sans qu’ils puissent percevoir aucuns payements pour l’administration des sacrements ni pour les enterrements, auxquels les curés soient tenus de chanter une messe et d'exécuter au surplus les règlements des diocèses à cet égard. 

Art. 4. Les nobles répartis dans toutes les impositions, eu égard à leurs revenus et facultés, comme le tiers, sans que dans aucun cas cela puisse nuire à leurs qualités. 

Art. 5. Les militaires également rendus cotisables dans toutes les charges à raison de leurs possessions.

Art. 6. Les membres de la judicature chargés de même de toutes les impositions, comme le tiers ordre, sans pouvoir se prévaloir d’aucun privilège. 

Art. 7. Suppression de la maîtrise des eaux et forêts ; qu’elle soit administrée par la justice ordinaire ; les délits commis être réglés sur le pied des mésus champêtres sans frais, et les délinquants, en certains 

cas, punis de prison ; les forestiers pensionnés et responsables de tous délits dans les forêts royales. 

Art. 8. Suppression des offices des jurés priseurs ; les ventes de meubles librement faites, déchargées du droit des 4 deniers pour livre, ainsi que les ventes forcées ; que celles-ci soient assujetties comme ci- 

devant au ministère d’huissier, et les autres en déchargées. 

Art. 9. Le reculement des barrières aux frontières en déchargeant néanmoins, en faveur des habitante des dites frontières, des droits d’entrée les objets de nécessité première, notamment le bois nécessaire à leur consommation ; le commerce ainsi libre dans les États. 

Art. 10. Suppression entière de la gabelle, la régie des cuirs, la marque des fers ; et prohibition de la sortie du sel à l’étranger. 

Art. 11. Suppression de toutes les hautes justices, à moins que les officiers résident sur les lieux. 

Art. 12. Érection de présidiaux avec attribution de juger en dernier ressort toutes les affaires simples et jusqu'à la concurrence de 800 livres de France. 

Art. 13. Simplification de la forme judiciaire, afin que les avocats et procureurs puissent être tenus de mettre les affaires simples, en reconnaissance de promesses, en réparation d’injures et autres semblables, en état d ‘être jugées, et les juges de les décider à la première, et les plus compliquées à la troisième audience. 

Art. 14. Prohibition de la sortie des bois à l’étranger, et suppression de la trop grande quantité d’usines consommant bois, ou être tenues de le tirer de l’étranger. 

Art. 15. Suppression de tous droits de tiers denier, marque d'or et autres semblables relativement aux mutations des possessions de biens domaniaux, qui en souffrent une diminution de valeur ; de tous les autres tiers deniers dus par les particuliers et les communautés au roi, à ses domaines, aux abbayes, etc. 

Art. 16. Abolition de toutes les dîmes insolites et non généralement perçues dans l'étendue de la province. 

Art. 17. Abolition de la loi qui permet les enclos, quant aux prairies seulement.

Art. 18. Les décimateurs chargés des bêtes mâles où ils ne l’auraient pas été jusqu’à présent. 

Art. 19. Défense de faire vainpâturer les bêtes blanches dans les prés. 

Fait et arrêté en l’assemblée de la dite communauté de Bisten tenue chez son syndic cejourd'hui 10 mars 1789 ; et ont les habitants sachant signer souscrit les présentes, chacun de son seing ordinaire. 

